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« Le  Comité  de  ConjHtution  r dont  j*ai  1 hoitneué, 
s d’être  membre , m’ayant  chargé  , le  16  de  ce  mois^ 
7)  de  travailler  à un  projet  de  déclaration  des  droits  9 
j)  j’ai  eu  l’honneur  de  lui  préfenter  celui-ci  le  20  $ il 
» y a été  lu  une  fécondé  fois  le  lendemain  2 1 y en 
7>  préfence  d’environ  vingt  députés  de  plus , qui  fe 
77  font  trouvés  à cette  féance.  Le  Comité  m a invite  ai 
w faire  imprimer  mon  travail  pour  en  faciliter  1 exa—, 
» men  j je  me  rends  à fes  ordres.  » 

A Verf ailles  , h 22  Juület  1789:  . 

L’Abbé  SIEYES; 
Député  de  la  ville  de  Pans  J 
&;  Secrétaire  de  l’Aflewibléa 
Nationale. 


O RS  E R V AT  ION  S. 


ÎL  eft  deux  manières  de  préfenter  de  grandes 
vérités  aux  hommes.  La  première  de  les  leur  impofer 
comme  articles  de  foi  ; d’en  charger  la  mémoire  plutôt 
que  la  raifon.  Beaucoup  de  perfonnes  foutiennent  que 
là  loi  doit  toujours  prendre  ce  cara&ère.  Quand  cela 
leroit  f une  déclaration  des  droits  du  Citoyen  n’eft 
pas  une  fuite  des  lois  , mais  une  fuite  de  principes. 
La  fécondé  manière  d’ofïrir  la  vérité  eft  de  ne  pas  la 
priver  de  fon  cara&ère  effentiel.*  la  raifon  & l’évidence. 
On  ne  fait  véritablement  que  ce  qu’on  fait  avec  fa 
raifon.  Je  crois  que  c’eft  ainli  que  les  Repréfehtans  des 
Français  du  dix-huitième  fîècle  doivent  parler  à leurs 
Commettans.  - . * •.-»  * • - 
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Il  eft  aufti  deux  méthodes  pour  être  clair.  La 
première  confifte  à retrancher  de  fon  fujet  , tout  ce 
qui  exige  de  l’attention , tout  ce  qui  fort  des  chofes 
triviales  que  tout  le  monde  fait  d’avance.  Il  faut  en 
convenir,  rien  n’eft  plus  fimple  & plus  clair , pour  la 
foule  des  le&euçs , qu’un  travail  exécuté  fur  ce  plan  ; 
mais  fi  l’on  veut  traiter  fon  fujet  , le  préfenter  tel 
que  fa  nature  l’exige  , dire  tout  ce  qui  lui  appartient , 
& écarter  tout  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  : c’eft  à un 
autre  genre  de  clarté  qu’il  faut  afpirer.  Celle-ci  ne 
.difpenfe  pas  de  l’attention. 

Au  refte , on  trouvera  à la  fin  de  ce  petit  onvràge , 
une  fuite  de  maximes  dans  le  goût  des  déclarations  de 
droits  déjà  connus , & propres  au  grand  nombre  de 
citoyens  moins  accoutumés  à réfléchir  fur  les  rapports 
des  hommes  en  fociété. 


RECONNOISSÂNCE 


Repréfenrans  de  la  Nation  Françaife  , reunis 


en  Aftemblée  Nationale  , reconnoiflent  qu’ils  ont  pat* 


leurs  mandats  la  charge  fpéciale  de  régénérer  la 
conftitution  de  l’Etat. 


En  conféquence  ils  vont , à ce  titre  , exercer  le 


pouvoir  constituant  ; & pourtant , comme  la  repré- 
Tentation  actuelle  n’eft  pas  rigoureufement  conforme  à 


ce  qu’exige  une  telle  nature  de  pouvoir  , ils  déclarent 


que  la  conftitution  qu’ils  vont  donner  à la  Nation  , 


<pioique  provifoirement  obligatoire  pour  tous  , ne  fera 


définkive  , qu’après  qu’un  nouveau  pouvoir  conftituant 


extraordinairement  convoqué  pour  cet  unique  objet , 


lui  aura  donné  un  confentement  que  réclame  la  rigueur 
des  principes. 

Les  Repréfenrans  de  la  nation  Françaife  , exer- 
çant dès  çe  moment  les  fondions  du  POUVOIR  CONS- 
TITUANT ^ 

Confidcrent  que  toute  union  fociale  , & par  confé- 
cjuent  toute  conftitution  politique  , ne  peut  avoir 
pour  objet  que  de  manifefter  , d’e tendre  & cl  affûter 
les  droits  de  Vhomme  & du  citoyen . 

Ils  jugent  donc  qu’ils  doivent  d’abord  s’attacher  à 


reconnoitre  ce 
doit  précéder  le 
le  préliminaire 


Ses  befoins 
&c  Tes  mo- 
yens. 


Comment 
il  les  exerce 
fur  la  nature. 


Comment 
i!  peut  les 
exercer  fur 
les  feaibla* 
blés. 
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à toutes  les  conftitutions  politiques  , l’objet  ou  le  buf 
que  toutes  , fans  diftin&ion  , doivent  s’efforcer 
d’atteindre. 

En  confe'quence  les  reçréfentans  de  la  natioi\ 

Françaife 

Reconnoilfent  & confacrent  par  une  promulgation 
pofitive  & folennelle , la  déclaration  fuivante  des  droits 
de  V homme  & du  citoyen. 

L’homme  effc  , de  fa  nature  , fournis  à des  hefoins  5 
mais } de  fa  nature  , il  pofïede  les  moyens  d’y  pourvoir. 

Il  éprouvé  dans  tous  les  inftans  , le  défir  du  bien- 
être  ; mais  il  a reçu  une  intelligence  j une  volonté  & 
une  force  : l’intelligence  pour  connoitre  ; la  volonté 
pour  prendre  une  détermination  ; & la  force  pour 
l’exécuter. 

Ainfi  le  bien-être  efl  le  but  de  l’homme  3 fes  facultés 
morales  &°  phyfiques  font  fes  moyens  perfoimels  : avec 
eux  il  pourra  s’attribuer  ou  fe  procurer  tous- les  biens 
& les  moyens-  extérieurs  qui  lui  font  nécefïaires. 

Placé  au  milieu  de  la  nature , l’homme  recueille 
fes  dons  ; il  les  choifit  ; il  les  multiplie  ; il  les  per- 
fectionne par  fon  travail  : en  même-temps  il  apprend 
à éviter  , à prévenir  ce  qui  peut  lui  nuire  ; il  fe 
protège  , pour  ainfi  dire  , contre  la  nature  avec  les 
forces  qu’il  a reçues  d’elle  ; il  ofe  même  la  combattre: 
Ion  induftrie  va  toujours  fe^perfe&ionnant  , & l’on 
voit  la  puiflance  de  l’homme , indéfinie  dans  fes  progrès  , 
affervir  de  plus  en  plus  à fes  befoins  toutes  les  puiffan- 
ces  de  la  nature. 

Placé  au  milieu  de  fes  femblables  , il  fe  fent  preffé 
d’une  multitude  de  nouveaux  rapports.  Les  autres  indi- 
vidus fe  présentent  nécefiairement  9 ou  comme  moyens  y 
ou  comme  objiacles.  Rien  donc  ne  lui  importe  plus  qu®. 
fes  rapports  aveu  fes  femblables. 
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Si  les  hommes  vouloient  ne  voir  en  eux  que  des 
moyens  réciproques  de  bonheur , ils  pourroient  occuper 
en  paix  la  terre  leur  commune  habitation  , & ils 
marcheraient  enfemble  avec  fécurité  à leur  but 
commun. 

p.  i 

Ce  fpe&acle  change  , s’ils  fe  regardent  comme 
obftacles  les  uns  aux  autres  : bientôt  il  ne  leur  relie 
que  le  choix  entre  fuir  ou  combatre  fans  celle.  L’efpèce 
humaine  ne  préfente  plus  qu’une  grande  erreur  de  la 
nature. 

Les  relations  des  hommes  entr’eux  font  donc  de 
deux  fortes  : celles  qui  naiffent  d’un  état  de  guerre  , que 
la  force  feule  établit  ; & celles  qui  naiiTent  librement 
d’une  utilité  réciproque. 

Les  relations  qui  n’ont  d’origine  que  la  force  , font 
mauvaifes  & illégitimes.  Deux  hommes  , étant  égale- 
ment hommes  , ont , à un  égal  degré , tous  les  droits 
qui  découlent  de  la  nature  humaine.  Ainû  tout  homme 
eû  propriétaire  de  fa  perfonne  , ou  nul  ne  l’éft.  Tout 
homme  a le  droit  de  difpofer  de  fes  moyens  , ou  nul 
n’a  ce  droit.  Les  moyens  individuels  font  attachés  par 
par  la  nature  aux  befoins  individuels. Celui  qui  eftchargé 
des  befoins,  doit  donc  difpofer  librement  des  moyens. 
Ce  n’eft  pas  feulement  un  droit , c’ell  un  devoir. 

Il  exifte , il  eft  vrai , de  grandes  inégalités  de  moyen 
parmi  les  hommes.  La  nature  fait  des  forts  Sc  des  foi- 
bles  ; elle  départit  aux  uns  une  intelligence  qu’elle 
refufe  aux  autres.  Il  fuit  qu’il  y aura  entr’eux  inégalité 
de  travail , inégalité  de  produit , inégalité  de  con- 
fommatiqn  ou  de  jouiffance  ; mais  il  ne  fuit  pas  qu’il 
puilfe  y avoir  inégalité  de  droits. 

Tous  ayant  un  droit  égal  découlant  de  la  même 
origine , il  fuit  que  celui  qui  entreprendrait  fur  .le 


Deux  fortes 
de  relations 
enrre  les 
hommes. 


Relations 

illégitimes. 


Égalité  de 
droits. 


Inégalité 
de  moyens. 


Relations 

légitimes. 


La  volonté 
principe  de 
tout  engage- 

v w 

méat. 


L’état  fb- 
c] a!  faite  du 
droit  natu- 
rel. . 
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droit  d’un  autre  , franchirait  les  bornes  de  fon  pro- 
pre droit;  il  fait  que  le  droit  de  chacun  doit  être  ref- 
pe&e  par,  chaque  autre  , & que  ce  droit  & ce  devoir 
ne  peuvent  pas  ne  pas  être  réciproques.  Donc  le  droit 
du  foible  fur  le  fort  eft  le  même  que  celui  du  fort  fur 
lefoibje.  Lorfque  le  fort  parvient  àopprimer  le  foible, 
il  produit  effet  fans  produire  obligation.  Loin  d’impofer 
un  devoir  nouveau  au  foible , il  ranime  en  lui  le  devoir 
naturel  8c  impériiTable  de  repoufTer  l’opprellion. 

C’eft  donc  une  vérité  éternelle  8c  qu’on  ne  peut 
trop  répéter  aux  hommes , que  l’acte  par  lequel  le  fort 
tient  le  foible  fous  Ion  joug  , ne  peut  jamais  devenir 
un  droit  ; & qu’au  contraire  Fade  par  lequel  le  foible 
fe  fouftrait  au  joug  du  fort , eft  toujours  un  droit , que 
c’eft  un  devoir  toujours  preHant  envers  lui-même. 

Il  faut  donc  s’arrêter  aux  feules  relations  qui  puifïent 
légitimement  lier  les  hommes  entr’eux , c’eft-à-dire  , à 
celles  qui  naiftent  d’un  engagement  réel. 

Il  n’y  a point  d’engagement , s’il  n’eft  fondé  fur  la 
volonté  libre  des  contra&ans.  Donc  point  d’aftbcia- 
tion  légitime , fi  elle  ne  s’établit  fur  un  contrat  réci- 
proque , volontaire  &c  libre  de  la  part  des  co-affociés. 

Puifque  tout  homme  eft  chargé  de  vouloir  pour  fon 
bien  , il  peut  vouloir  s’engager  envers  fes  femblables  , 
& il  le  voudra  s’il  juge  que  c’eft  fon  avantage. 

Il  a été  reconnu  plus  haut  que  les  hommes  peuvent 
beaucoup  pour  le  bonheur  les  uns  des  autres.  Donc 
une  fociété  fondée  fur  l’utilité  réciproque  eft  vérita- 
blement fur  la  ligne  des  moyens  naturels  qui  fe  pre- 
fentent  à l’homme  pour  le  conduire  à fon  but  ; donc 
cette  union  eft  un  avantage , 8c  non  un  facrifice  , & 
l’ordre  focial  eft  comme  une  fuite  , comme  un  com- 
plément de  l’ordre  naturel.  Ainfi  , lors  même  que 


toutes 
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toutes  les  facultés  fenfibfes  de  l’homme  ne  le  porte- 
roient  pas  d’une  manière  très-réelle  & très  - forte  , 
quoique  non  encore  éclaircie  ? à vivre  en  fociété  , la 
raifon  toute  feule  l’y  conduiroit. 

■ 

L’objet  de  l’union  fociale  eft  le  bonheur  des  affectés. 
L’homme  , avons-nous  dit , marche  conftamment  à ce 
but  ; &z  certes  , il  n’a  pas  prétendu  en  changer  , lors- 
qu’il s’eft  aiTocié  avec  fes  Semblables. 

Donc  l’état  Social  ne  tend  pas  à dégrader  , à avilir 
les  hommes  , mais  au  contraire  à les  ennoblir  , à les 
perfectionner. 

Donc  la  fociété  n’afibiblit  point  , ne  réduit  pas  les 
moyens  particuliers  que  chaque  individu  apporte  à 
l’afibeiation  poiir  fon  utilité  privée  ; au  contraire  elle 
les  aggrandit  , elle  les  multiplie  par  un  plus  grand  dé- 
veloppement des  facultés  morales  & phyfiques  3 elle 
les  augmente  encore  par  le  concours  ineftimable  des 
travaux  & des  Secours  publics  , de  forte  que  , û le 
citoyen  paye  enfuite  une  contribution  à la  chofe  pu- 
blique , ce  n’eft  qu’une  forte  de  reftitution  ; c’efl  la 
plus  légère  partie  du  profit  & des  avantages  qu’il 
en  tire. 

Donc  l’état  Social  n’établit  pas  une  injufie  inéga- 
lité de  droits  à côté  de  l’inégalité  naturelle  des 
moyens  ; au  contraire  il  protège  l’égalité  des  droits 
centre  l’influence  naturelle  , mais  nuifible  , de  l’iné- 
galité des  moyens.  La  loi  fociale  n’efl  point  faite  pour 
affoiblir  le  toible  & fortifier  le  fort  3 au  contraire  elle 
s’occupe  de  mettre  le  foible  à l’abri  des  entreprises  du 
fort  7 Sc  couvrant  de  fon  autorité  tutélaire  l’univerfa- 
üté  des  citoyens  , elle  garantit  à tous  la  plénitude  de 
leurs  droits. 

Donc  l’homme  , entrant  en  fociété  , ne  fait 'pas  le 
facrifice  d’une  partie  de  fa  liberté.  Même  hors  du  lien 

B 


Objet 

l’union 

ciale. 
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État  Codai  fociaî  t nul  n’avoit  le  droit  de  nuire  a une  autre.  Ce 
favorife  & principe  eft  vrai  dans  toutes  les  portions  où  l’on  vou- 
iibercé.nCe  ^ dra  fuppofer  l’efpèce  humaine  : le  droit  de  nuire  n’a 
jamais  pu  appartenir  à la  liberté. 

Loin  de  diminuer  la  liberté  individuelle  , l’état 
facial  en  étend  & en  allure  l’ufage  5 il  en  écarte  une 
foule  d’obftacles  & de  dangers  auxquels  elle  étoit  trop 
expofée  , fous  la  feule  garantie  d’une  force  privée  , & 
il  la  confie  à la  garde  toute  puilfante  de  l’affociatioa 
entière. 

Ainii  puifque  , dans  l’état  foeial  , l’homme  croît  en 
moyens  moraux  & phyliques  , & qu’il  fe  fouftrait  en 
même  temps  aux  inquiétudes  qui  en  accompagnaient 
l’ufage , il  eft  vrai  de  dire  que  la  liberté  eft  plus  pleine 
8c  plus  entière  dans  l’ordre  foeial,  qu’elle  ne  peut  l’être 
dans  l’état  qu’on  appelle  de  nature. 

La  liberté  s’exerce  fur  des  chofes  commun.es  & fur 
des  chofes  propres. 

F.fpècss  de  La  propriété  de  la  perfonne  eft  le, premier  des  droits-, 
la  propriété.  De*  ce  jro'lt  primitif  découle  la  propriété  des  actions 
8c  celle  du  travail  : car  le  travail  n’eft  que  l’ufage  utile 
de  fes  facultés  : il  émane  évidemment  de  la  propriété 
de  la  perfonne  & des  actions. 

La  propriété  des  objets  extérieurs  , ou  la  propriété 
réelle , n’eft  pareillement  qu’une  fuite  & comme  yne 
extenfion  de  la  propriété  perfonnelle.  L’air  que  nous 
refpirons  , l’eau  que  nous  buvons  , le  fruit  que  nous 
mangeons  , fe  transforment  en  notre  propre  fubftance  , 
par  l’effet  d’un  travail  involontaire  ou  volontaire  de 
notre  corps. 

Par  des  opérations  analogues  , quoique  plus  dépen- 
dantes de  la  volonté , je  m’approprie  un  objet  qui 
n’appartient  à perfonne  ^ & dont  j’ai  befoin  , par  un 
«ravail  qui  le  modifie  , qui  le  prépare  à mon  ufage. 
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Mon  travail  étoit  à moi  ; il  l’eft  encore  : l’objet  fur 
lequel  je  l’ai  fixe' , que  j’en  ai  invefti , étoit  à moi  , 
comme  à tout  le  monde  ; il  étoit  même  à moi  plus 
qu’aux  autres , puifque  j’avçis  fur  lui , de  plus  que  les 
autres  , le  droit  de  premier  occupant.  Ces  conditions 
me  fuffifent  pouf  faire  de  cet  objet  ma  propriété 
exclulîve.  L’état  focial  y ajoute  encore  , par  la  force 
d’une  convention  générale , une  forte  de  confecration  , 
légale  ; & l’on  a befoin  de  fuppofer  ce  dernier  a £le, 
pour  pouvoir  donner  au  mot  propriété  toute  l’etendue 
du-  fens  que  nous  fommes  accoutumés  à y attacher 
dans  nos  fociétés  policées. 

Les  propriétés  territoriales,  font  la  partie  la  plus 
importante  de  la  propriété  réelle.  Dans  leur  état  aélueî , 
elles  tiennent  moins  au  befoin  perfonnel  qu’au  befoin 
focial , leur  théorie  elt  différente  : ce  n’eft  pas  ici  le 
lieu  de  la  préfenter. 

Celui-là  eft  libre  , qui  a l’affurance  de  n’être  point  Étendue, de 
inquiété  dans  l’exercice  de  fa  propriété  perfonnelle , & hberc4* 
dans  l’ufage  de  fa  propriété  réelle.  Ainfi  tout  citoyen 
ale  droit  de  refter , d’aller,  depenfer,  de  parler , 
d’écrire  , d’imprimer  , de-  publier  , de  travailler , de 
produire  , de  garder , de  tranfporter  , d’échanger  & 
de  confommer  , Sec. 

Les  limites  de  la  liberté  individuelle  ne  font  placées  Ses  limicetè 
qu’au  point  où  elle  commenceroit  à nuire  à la  liberté 
d’autrui.  C’eft  à la  loi  à reconnoîtreces  limites  & à les 
marquer.  Hors  de  la  loi , tout  eft  libre  pour  tous  ; car 
l’union  fociale  n’a  pas  feulement  pour  objet  la  liberté  • 
d’un  ou  plufieurs  individus , mais  la  liberté  de  tous. 

Une  fociété  dans  laquelle  un  homme  feroit  plus  ou 
moins  libre  qu’un  autre  , feroit  à coup  sûr  , fort  mal 
ordonnée  : elle  cefferok  d’être  libre  ; il  faudrait  la 
reconftituer.  • 
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Rapports  ^ Semble,  au  premier  afpeéi,  que  celui  qui  contracte 

menravetia  ^ en^emem  ’ Perd  une  Partie  de  fa  liberté'.  Il  e& 
liberté.  P^1JS  exa^  de  dire  qu’au  moment  où  il  contracte  ,,  loin 
• N d’être  gêne  dans  fa  liberté , il  l’exerce  ainfi  qu’il  lui 
convient.  Car  , tout  engagement  eft  un  échangé  , où 
chacun  aime  mieux  ce  qu’il  reçoit  que  ce  qu’il  donne. 

Tant  que  dure  l’engagement , fans  doute , il  doit  en 
remplir  les  obligations  : la  chofe  engagée  n’eft  plus  à 
hnj  & la  liberté' , 'avons-nous  dit , ne  s’étend  jamais 
ju  qu  à nuire  à autrui.  Lorfqu’un  changement  de  rap- 
ports a déplace'  les  limites  dans  lefqu elles  la  liberté 
pouvoir  s exercer  , la  liberté  n’en  efbpas  moins  entière, 
fi  la  nouvelle  pofition  n’efl  que  le  réfui  ta  t du  choix 
que  l’on  a fait.  • 

iclflSbKré!  • Va/inement  déclareroit-on  que  la  liberté  eft  le  droit 
e>  inaliénable  de  tout  citoyen  ; vainement  la  loi  pro- 

nonceroit  - elle  des  peines  contre  les  ïnfraaeurs  , s’il 
n’exifboit,  pour  maintenir  le  droit  & pour  faire  exécu- 
ter la  loi , une  force  capable  de  garantir  l’un  & l’autre. 

La  garantie  de  la  liberté  ne  fera  bonne  que  quand 
elle  fera  fuffifante  , & elle  ne  fera  fuffifantè  que  quand 
les  coups  qu’on  peut  lui  porter , feront  impuiffans 
contre  la  force  deftinée  à la  défendre.  Nul  droit  n’eft 
complettement  affaire  , s’il  n’eft  protégé  par  une  force 
relativement  irréfiftibie. 

La  lmerte  individuelle  a , dans  une  grande  fociétç  , 
trois  fortes  d’ennemis  à craindre. 

Les  moins  dangereux  font  les  citoyens  maîévoîes. 
Poin  les  réprimer  il  fufïït  -d’une  autorité  ordinaire. 

Si  juftice  n eil  pas  toujours  bien  mite  en  ce  genre  , 
ce  n eft  pas  faute  d’une  force  coercitive  relativement 
fuffifante  , c’eft  plutôt-  parce  que  la  le'giflation  eft  mau~ 
vaife  & le  pouvoir  judiciaire  mal  conftitué.  Il  fera 
remédit  a ce  double  inconvénient. 

1-2  liberté  individuelle  a beaucoup  plus  à redouter 
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des  entreprifes  des  officiers  chargés  d’exercer  quelqu’une 
des  parties  du  pouvoir  public. 

De  fimples  mandataires  ifolés  , des  corps . entiers  , 
le  gouvernement  lui-même  en  totalité , peuvent  cefler 
de  refpeâer  les  droits  du  citoyen.  Une  longue  exne- 
rience  prouve  que  les  nations  ne  le  font  pas  aflez  pré- 
cautionnées contre  cette  forte  de  danger. 

Quel  fpeciacle  que  celui  d’un  mandataire  qui  tourne 
contre  fes  concitoyens  les  armes  ou  le  pouvoir  qu’il 
a reçu  pour  les  défendre  , & qui , criminel  envers 
lui-même  , envers  la  patrie  , oie  changer  en  inftrumens 
d’opprefîîon  les  moyens  qui  lui  ont  été  confiés  pour  la 
proteêlion  commune  ! 

Une  bonne  confcitution  de  tous  les  pouvoirs  publics 
elt  la  feule  garantie  qui  puiffe  préferver  les  nations  & 
les  citoyens  de  ce  malheur  extrême. 

La  liberté  enfin  peut  être  attaquée  par  un  en- 
nemi étranger.  De-là  le  befoin  - d’une  armée.  H eft 
évident  qu’elle  eft  étrangère  à l’ordre  ' intérieur  , 
qu’elle  n’eft  créée  que  dans  l’ordre  des*  relations  ex- 
térieures. S’il  étoit  poffible  , en  effet  , qu’un  peuple 
reliât  ifolé  fur  la  terre  , ou  s’il  devenait  impohible 
aux  autres  peuples  de  l’attaquer  , n’efl-il  pas  cer- 
tain qu’il  n’auroit  nullement  befoin  d’armée  : La 
paix  & la  tranquillité  intérieures  exigent , à la  vérité, 
une  force  coërcirive  , mais  d’une  nature  absolument 
différente.  Or  , fl  l’ordre  intérieur  fi  FétabliiTement 
d’une  force  coercitive  légale  peuvent  fie  palier  d’armée  , 
il  efl  d’une  extrême  importance  que  , là  ou  eit  une 
armée  , l’ordre  intérieur  en  foit  tellement  indépendant 
que  jamais  il  n’y  ait  aucune  efpèce  de  relation  entre 
l’un  & l’autre.  ’ 

Il  eft  donc  inconteflable  que  le  foldat  ne  doit  jamais 
être  employé  contre  le  citoyen  , & que  l’ordre  mté- 
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rieur  de  l’Etat. doit  être  tellement  établi  que  , dans 
aucun  cas  , dans  aucune  circonftance  pofîible , on  n’ait 
befoîn  de  recourir  au  pouvoir  militaire  , fi  ce  h’eft 
• contre  l’ennnemi  etranger. 

Autres.  Les  avantages  qu’on  peut  retirer  de  l’etat  focial  ne 

l’état^odaf  ^ornent  Pas  a ^a  protection  efficace  & complette  de 
la  liberté  individuelle  , les  citoyens  ont  droit  encore 
a tous  les  bienfaits  de  l’afïociation.  Ces  bienfaits  fe 
multiplieront  à mefure  que  l’ordre  focial  profitera  des 
lumières  que  le  temps  , l’experience  & les  réflexions 
répandront  dans  l’opinion  publique.  L’art  de  faire 
fortir  tous  les  biens  pofïïbles  de  l’état  de  fociété  eft  le 
premier  & le  plus  important  des  arts»  Une  affociation 
combinée  pour  le  plus  grand  bien  de  tous , fera  le 
chef-d’œuvre  de  l’intelligence  & de  la  vertu. 

Perfonne  n’ignore  que  les  membres  de  la  fociété  re- 
tirent les  plus  grands  avantages  des  propriétés  publi- 
ques , des  travaux  publics. 

On  ffi.it  que  ceux  des  citoyens  qu’un  malheureux  fort 
condamne  à l’impuiffance  de  pourvoir  à leurs  befoins, 
ont  de  juftes  droits  aux  fecours  de  leurs  conci- 
toyens y &C. 

On  ffiitque  rien  n’effi  plus  propre  à perfectionner  l’effi 
pece  humaine  , au  moral  & au  phyfique  , qu’un  bon 
fÿftéme  d éducation  & d’inftruélion  publique. . 

On  fait  qu  une  nation  forme  avec  les  autres  peuples, 
des  relations  d’intérêts  qui  méritent  de  fa  part  une  fur- 
■ veillance  aétive  , &c. 

Mais  ce  n’eft  pas  dans  la  déclaration  des  droits 
qu  on  doit  trouver  la  lifte  de  tous  les  biens  qu’une 
bonne  conftitution  peut  procurer  aux  peuples.  Il  fuffit 
ici  de  aire  que  les  citoyens  en  commun  ont  droit  à 
tout  ce  que  l’état  peut  faire  en  leur  faveur. 

Moyens  pu-  Les  fins  de  la  fociété  étant  ainfi  rappelées  , il  eflcffihx 
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■cfue  les  moyens  publics  doivent  s’y  proportionnel'  , 
qu’ils  doivent  s’augmenter  avec  la  fortune  & la  pros- 
périté nationales. 

L’enfemble  de  ces  moyens  compofé  de  perfonnes  & 
de  chofes  doit  s’appeler  UétabliJJement  public  , afin 
de-rappeler  davantage  Son  origine  & fa  deftination. 

L’établifTement  public  eft  une  forte  de  corps  politi- 
que , qui  ayant  , comme  le  corps  de  l’homme , des 
befoins  & des  moyens  , doit  être  organifé  à-peu-près 
de  la  même  manière.  Il  faut  le  douer  de  la  faculté  de 
vouloir  Sc  de  celle  d’agir. 

Le  pouvoir  légiflatif  repréfente  la  première  , & le 
pouvoir  exécutif  repréfente  la  fécondé  de  ces  deux 
facultés. 

Le  gouvernement  fe  confond  Souvent  avec  l’aclion 
ou  l’exercice  de  ces  deux  pouvoirs  ; mais  ce  mot  eft 
plus  particulièrement  confacré  à désigner  le  pouvoir 
exécutif , ou  Son  action.  Rien  n’eft  plus  commun  que 
d’entendre  dire  : On  doit  gouverner  Suivant  la  loi  ; ce 
qui  prouve  que  le  pouvoir  de  faire  la  loi  eft  diftindt  du 
gouvernement  proprement  dit. 

Le  pouvoir  aétif  fe  fubdivife  en  pluileurs  branches. 
C’eft:  à la  conjlitution  à Suivre  cette  analySe. 

La  conftitution  embrafle  à la  fois  la  formation  & l’or- 
ganifation  intérieures  des  différens  pouvoirs  publics  y 
leur  correspondance  néceftaire  , & leur  indépendance 
réciproque  ; 

Enfin  , les  précautions  politiques  dont  il  eft  Sage  de 
les  entourer  , afin  que  toujours  utiles  , ils  ne  puiftent 
jamais  Se  rendre  dangereux. 

Tel  eft  le  vrai  Sens  du  mot  conftitution  ; il  eft  relatif 
à l’enfemble  & à la  Séparation  des  pouvoirs  publics. 
Ce  n’eft  point  la  nation  que  l’on  confdtue  , c’eft  Son 
érabliftement  politique.  La  nation  eft  l’enfemble  des 


blîcs  de  la 
fociété. 


I/écablif- 
fement  pu- 
blic embraf- 
fe  tous  les 
pouvoirs. 


Ce  qug 
c’eft  que  la 
conftitUcion* 
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aiîuciés  , tous  gouvernés  , tous  fournis  à la  loi  ou- 
vrage de  leurs  volontés  , tous  égaux  en  droits  , & 
libres  dans  leur  communication  , & dans  leurs  enga- 
gements refpeâifs.  Les  gouvernons  au  contraire  .for- 
ment  ions  ce  feul  rapport , un  corps  politique  de  cre'a- 
non  fociale.  Or , tout  corps'  a befoin  d’être  orgaflife  , 
limite  , &c.  St  par  confequent  d’être  conftituê. 

Alnfi  ’ P°ur  ie  répéter  encore  une  fois  , la  confti- 
rution  d'un  peuple  n’eft  &ne  peut  être  que  la  conftitu- 
tion  de  fon  gouvernement , & du  pouvoir  charge  de 
donner  des  lois , tant  au  peuple  qu’au  gouvernement. 

Lr.e  conftitution  fuppofe  avant  tout  un  pouvoir 
constituant. 

Les  P°uvoirs  compris  dans  I’êtabliflement-  public 
font  tous  fournis  à des  lois  , à des  règles  , à des 
formes , qu’ils  ne  font  point  les  maîtres  de  changer 

conmiu“Vnt  C°mme  ^ n’°m  paS  PU  fe  con«ituer  eux-mêmes  ils' 
& pouvoirs  ne  Psi*veiu  Pas  non  plus  changer  leur  conftitution  ? 
confticués.  de  meme  iïs  ne  peuvent  rien  fur  la  conftitution  les 
uns  des  autres.  Le  pouvoir  conftituanr  peut  tout  en  ce 
genre.  Il  n’eft;pomt  fournis  d'avance  aune  conftitution 
donnée.  La  nation  qui  exerce  alors  le  plus  grand  , 
le  plus  important  de  fes  pouvoirs  , doit  être  dans  cette 
fonction , libre  déroute  contrainte,  & de  toute  forme 
, autre  que  celle  qu’il  lui  plaît  d’adopter. 

Mais  il  n’eft  pas  néceffaire  que  les  membres  de  la 
société  exercent  individuellement  le  pouvoir  confti- 
tuantdls  peuvent  donner  leur  confiance  à des  reprêfentans 
qui  ne  sembleront  que  pour  cet  objet , fans  pou- 
voir exercer  eux-mêmes  aucun  des  pouvoirs  conftitues. 
Au  furpîus  , c’eft  au  premier  chapitre  du  Projet  de 
conftitution  qu’il  appartient  d’éclairer  fur  les  moyens  de 

former  & de  réformer  toutes  les  parties  d’une  conf- 
titution. 


Nous 


& les  droits 
politiaues. 


Citoyens 


Nous  n’avons  expofé  iufqu’à  prëfent  que  les  droits  D fîcrence 
r x 1 x encre  les 

naturels  & civils  des  citoyens.  Il  nous  refte  a recon-  droits  civils 
noître  les  droits  politiques. 

La  différence  entre  ces  deux  fortes  de  droits  , ccn- 
fifte  en  ce  que  les  droits  naturels  & civils  font  ceux 
pour  Te  maintien  & le  développement  defquels  la 
fociété  eft  formée  ; & les  droits  politiques  , ceux  par 
lefquels  la  fociété  fe  forme.  Il  vaut  mieux,  pour  la 
clarté  dulangage  , appeler  les  premiers  , droits pajjifs , 

& les  féconds  , droits  actifs. 

Tous  les  habitans  d’un  pays  doivent  y jouir  des  droits 
de  citoyen  pajff:  tous  ont  droit  à la  prote&ion  de  leur  yens  aSÜfo 
perfonne  , de  leur  propriété  , de  leur  liberté  , &c  ; 
mais  tous  n’ont  pas  droit  à prendre  une  part  activer 
dans  la  formation  des  pouvoirs  publics  ; tous  ne  font 
pas  citoyens  actifs.  Les  femmes  , du  moins  dans  l’état 
actuel , les  enfans  , les  étrangers , ceux  , encore  , 
qui  ne  contribueroient  en  rien  à foutenir  l’établiffe- 
ment  public  , ne  doivent  point  influer  activement 
fur  la  chofe  publique.  Tous  peuvent  jouir  des  avan- 
tages de  la  fociété  , mais  ceux-là  feuls  qui  contribuent 
à l’établiffement  public  , font  comme  les  vrais  action- 
naires de  la  grande  entreprife  fociale.  Eux  feuls  font 
les  véritables  citoyens  aétifs , les  véritables  membres 
de  l’affbciation. 

L’égalité  des  droits  politiques  eft  ‘un  principe  fon- 
damental. Eile'  eft  facrée  , comme  celle  des  droits 
civils.  De  l’inégalité  des  droits  politiques  , fortiroient 
bientôt  les~priviléges.  Le  privilège  eft , oudifpenfe  d’une 
charge  commune  ou  oétroi  exclufif  d’un  bien  commun. 

~ Tout  privilège  eft  donc  injufte  , odieux  & contradic- 
toire au  vrai  but  delà  fociété.  La  loi  étant  un  inftrument 
commun , ouvrage  d’une  volonté  commune , ne  peut  avoir 

pour  objet  que  l’intérêt  commun.  Une  fociété  ne  peut 

C 


ciaî. 


L’aflbcra- 
ïion  , ouvra- 
ge de  f una- 
nimité. 

La  création 
des  pouvoirs 


lTnîté  ée  ^Yoir  cil^un  intérêt  général.  Il  feroit  impofîîble  d'établn* 
l’intérêt  fo-  For  dre  9 fi  Fon  prétendoit  marcher  à plufieurs  inté- 
rêts oppofés.  L’ordre  focial  fuppofe  necefTairemgne 
unité  de  but  , & concert  de  moyens. 

Une  anociation  politique  eft  l’ouvrage  de  la  volonté 
unanime  des  aflbciés. 

Son  établiftemeht  public  eft  le  réfiiltat  de  la  volonté 
de  la  pluralité  des  aïFociés.  On  Fent  bien  que  l’unani- 
mité étant  une  choie  très-difficile  à obtenir  dans  une 
publics , Sec.  collection  d’hommes  tant  Foi  t peu  nombreuFe , ellede- 
foVpluialhè  vient  impofîîble  dans  une  Fociété  de  plufieurs  millions 
d'individus.  L’union  Fociaie  a Fes  fins  ; il  faut  donc 
prendre  les  moyens  pofiîbles  d’y  arriver  ; il  faut  donc 
fs  contenter  de  la  pluralité.  Mais  il  eft  bon  d’obferver 
qu’alors  même  il  y a, une  forte  d’unanimité  médiate; 
car  , ceux  qui  unanimement  ont  voulu  fe  réunir  pour 
jouir  des  avantages  de  la  fociété , ont  voulu  unani- 
mement tous  les  moyens  néceffaires  pour  Fe  procurer 
ces  avantages.  Le  choix  feul  des  moyens  eft  livré  à la 
pluralité  , 8c  tous  ceux  qui  ont  leur  voeu  à prononcer  * 
conviennent  d’avance  de  s’en  rapporter  toujours  à 
cette  pluralité.  De  là  deux  rapports  Fous  lefquels  la 
pluralité  Fe  fubftime  y avec  raifon  , aux  droits  de 
l’unanimité.  La  volonté  générale  eft  donc  formée  par 
la  volonté  de  la  pluralité. 

Tout  pou-  Tous  les  pouvoirs  publics , Fans  diftmétion , Font  une 
voir  , toute  émanation  de  la  volonté  générale  ; toüs  viennent  du 
vicnuenc’ctu  Peup^e  y c’eft-à-diref,  de  la  nation.  Ces  deux  termes 
peuple.  doivent  être  Fyfionimes. 

Toute  fon  ^ e , mandataire  public  , quel  que  foit  Fon  pefte  , 
dion  publi-  n’exerce  donc  pas  un  pouvoir  qui  lui  appartienne  ert 
une  * 11-0/11  ProPret  c>eft  le  pouvoir  de  tous  , il  lui  a été  feulement 
té , mais^une  confié  ; il  ne  pouvoit  pas  être  aliéné , car  la  volonté  eft 
tommnfion.  inaliénable  j les  peuples  font  inaliénables  \ le  droit  de 
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«enfer , de  vouloir  & d’agir  pour  foi  eftmaliénatje:  on 

peut  feulement  en  commettre  l’exercice  a ceux  qui  o 

notre  confiance,  & cette  confiance  a pour  carabe 

effentiel  d’être  libre.  C’eft  donc  une  grande  errent  d 

croire  qu’une  fonaion  publique  putffe  jamais  d,  ^ 

la  propriété  d’un  homme;  c’eft  une  g.. mue  - d,une  f 

de  prendre  l’exercice  d’un  pouvoir  public J**  ™ ^J^on 

droit  c’eft  un  devoir.  Les  officiers  de  la  na  u.  • pss  un  droit, 

au-deffiis  des  autres  citoyens  que  des  devoirs  de  plus;  „aù  un  i». 

& qu’on  ne  s’y  trompe  pas , nous  femmes  loin , en 

prononçant  cette  vérité,  de  vouloir  deprec.er  le  ca- 

raâère  d’homme  public.  C’eft  l’idée  d’un  grand  devoir 

à remplir,  & par  confe'quent  d’une  grande  utilité  pou,.- 

les  autres,  qui  fait  naître  & iuftifie  les  égards  & e 

refpea  que  nous  portons  aux  hommes  en  place.  Au 

de  ces  fentimens  ne  s’élèveroit  dans  des  âmes  libres  , 

àl’afpea  de  ceux  qui  ne  fediftinguer oient  que  par  des 

droits,  c’eft-à-dire  , qui  ne  reveiUeçoient  en  nous  que 

Vidée  de  leur  intérêt  particulier.  , 

Ici  peut  fe  terminer  Vexpofition  raifonme  • ^ 
dLoits  de  l’homme  & du  citoyen  , que  nous  avons 
vour  u offrir  à la  nation  françaife  , & que  nous  nous  # 
prot -fions  à nous-mêmes,  pour  nous  fervir  de  gui  e 
dans  K lVrage  de  la  confti^tion  , auquel  nous  anons 
.nous  livrée.  Mais,  afin  que  ces  droits  éternels  ioi&m 
connus  de  tous  -ceux  à qui  ils  appartiennent , & qu  i s 
puiffent  être  plus  fiifément  retenus , nous  en  prexen- 
tons  à toutes  les  claftes  de  citoyens , la  partie  la  plus 
effentielle  en  réfultats  faciles  à faifir , dans  la  forme 
Suivante  : 

Article  HuiuEL 

V * . jL'  ’ A ....  ....  | L ■■  1 .. 

Toute  fociété  ne  peut  être  que  l’ouvrée  libre  e’une 
convention  entre  tous  les  affociés* 
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A R T.  I I. 

L’objet  d’une  focie'té  politique  ne  peut  être  que  le1 
plus  grand  bien  de  tous. 

A R t.'  I I I. 

Tout  homme  eft  feul  proprietaire  de  fa  perforine 
Ce  cette  propriété  eû  inaliénable. 

A R T.  I V. 

Tout  homme  eft  libre  dans  l’exercice  de  fes  facultés 
peifonnelies  , à la  feule  condition  de  ne  pas  nuire  aux 
droits  d’autrui. 

V - * 

Art.  V. 

_ Ainfl  i perfonne  n’eft  refponfabîe  de  fa  penfee  ; 
ni  de  fes  fentimens  ; tout  homme  a le  droit  de  par- 
ler ou  de  fe  taire  ; nulle  manière  de  publier  fes  penfées 
& fes  fentimens  , ne  doit  erre  interdite  à perfonne  ; & 
en  particulier  , chacun  eft  libre  d’écrire  , d’imprimer 
ou  de  faire  imprimer  ce  que  bon  lui  fembîe  , toujours  à 
la  feule  condition  de  ne  pas  donner  atteinte  aux  droits 
d autrui.  Enfin  tout  Écrivain  peut  débiter  ou  faire 
débiter  fes  produâions , & il  peut  les  faire  circuler 
librement  tant  par  la  Poüe , que  par  toute  autre  voie, 
ns  avoii  jamais  a ciaindre  aucun  abus  de  confiance. 
Les  lettres  en  particulier  doivent  être  facrées  pouritous 
es  intermediaires  qui  fe  trouvent  entre  celui  qui  écrit, 

■&C  celui  à qui  il  écrit. 

Art.  Vî. 

^ 'Tout  citoyen  eû  pareillement  libre  d’employer 
fes  bras  , fon  induftrie  & f?3  capitaux  , ainû  qu’iî 
3e  >mSe  hcn  Sc  utile  à lui-même.  Nul  genre  de 
tnu  ail  11e  lui  efl  interdit.  Il  peut  fabriquer  ‘ & pro- 

du,re  cf  Tyi  plaît  ; & comme  il  lui  plaît  ; il 

pv>.t  ç?irder  ou  tranfporter  à fon  gré  toute  efpèce 
T ^^rcuandifes , & les  vendre  en  gros  ou  en 

-detail.  Dans  cep  diveries  occupations  , nul  particulier. 
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nulle  afibciation  n’a  le  droit  de  le  gêner , à plus  forte 
raifon  de  l’empêcher.  La  loi  feule  peut  marquer  les 
bornes  qu’il  faut  donner  à cette  liberté  comme  à 
toute  autre. 

Art.  VI  f. 

Tout  homme  eft  pareillement  le  maître  d’aller  ou 
de  relier  , d’enrrer  ou  de  fortir , & même  de  fortir 
du  royaume , & d’y  rentrer , quand  & comme  bon 
lui  femble. 

Art.  VIII. 

Enfin  , tout  homme  eft  le  maître  de  difpofer  de  fon 
bien  , de  fa  propriété  , & de  régler  fa  dépenfe , ainfi 
qu’il  le  juge  à propos. 

Art.  I X. 

La  liberté  , la  propriété  & la  fécurité  des  citoyens 
doivent  repofer  fous  une  garantie  fociale  fupérieure  à 
toutes  les  atteintes. 

Art.  X. 

Ainfi  , la  loi  doit  avoir  à fes  ordres  une  force 
capable  de  réprimer  ceux  des  fimples  citoyens  qui 
entreprendroient  d’attaquer  les  droits  de  quelqu’autre. 

A R T.  XI. 

Ainfi  y tous  ceux  qui  font  chargés  de  faire  exécu- 
ter les  lois , tous  ceux  qui  exercent  quelqu’autre 
partie  de  l’autorité  ou  d’un  pouvoir  public  , doivent 
être  dans  l’impuifiance  d’attenter  à la  liberté  des 
citoyens. 

Art.  XII. 

Ainfi  , l’ordre  intérieur  doit  être  tellement  établi 
& fervl  par  une  force  intérieure  & légale , qu’on  n’ait 
jamais  befoin  de  requérir  le  fecours  dangereux  du 
pouvoir  militaire. 

A R T.  X I I I. 

Le  pouvoir  militaire  n’efi:  créé  , n’exifîe , & ne 
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a°«  a«ir  que  dans  l’ordre ^es  relations  politiques 
extérieures.  Ainft  le  foldat  ne  doit  jamais  être  employé 
contre  le  citoyen.  Il  ne  peut  être  commande'  que 
contre  Fennemi  extérieur. 

Art.  XIV. 

, T°Ut  Clt°yen  e&  egalement  fournis  àla  loi  , & nu! 
h eft  oblige  d’obéir  à une  autre  autorité  que  celle 
de  la  loi. 

Art.  XV. 

Fa  loi  n’a  pour  objet  que  l’intérêt  commun , elle  ne 
peut  donc  accorder  aucun  privilège  à qui  que  ce  foit  ; 
& s’il  s’efc  établi  des  privilèges , ils  doivent  être  aboli! 
a 1 inflant  , quelle  qu’en  foit  l’origine. 

Art.  XVI. 

Si  les  hommes  ne  font  pas  égaux  en  moyens , c’efU 
a-dire^en  richefTes,  en  efprit,  en  force  , &c.  il  ne  fuit 
pas  qu’ils  ne  foient  pas  tous  égaux  en  droits.  Devant 
la  loi , tout  homme  en  vaut  un  autre  ? elle  les  protège 
tous  fans  diftinéiion. 

Art.  XVII. 

ÏVul  homme  n’eft  plus  libre  qu’un  autre.  Nul  n’a 
plus  de  droit  à fa  propriété  , qu’un  autre  n’en  peut 
avoir  à la  ilenne.  Tous  doivent  jouir  de  la  même- 
garantie  & de  la  même  fécurité. 

Art.  XVIII. 

Puifque  la  loi  oblige  également  les  citoyens  , elle 
doit  punir  également  les  coupables. 

Art.  XIX. 

i out  citoyen  appelé  ou  faifi  au  nom  de  la  loi  doit 
obéir  à 1 inflant.  Il  fe  rend  coupable  par  la  réüftance. 

* A r t.  X X. 

Nul  ne  doit  être  appelé  en  juftice  , faifi  & empri- 
sonne que  dans  les  cas  prevus  j 8c  dans  les  formes 
déterminées  par  la  loi. 
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Â R T.  XXI.' 

"Tout  ordre  arbitraire  ou  illégal  eft  nul.  Celui  ou 
ceux  qui  Tout  demandé  , celui  ou  ceux  qui  l’ont 
figné  font  coupables.  Ceux  qui  le  portent , qui  l’exé- 
cutent ou  le  font  exécuter  , font  coupables.  Tous 
doivent  être  punis. 

Art.  XXII, 

Les  citoyens  contre  qui  de  pareils  ordres  ont  ete 
furpris  , ont  le  droit  de  repouffer  la  yiolence  par  la 
violence. 

ART.  XXIII. 

Tout  citoyen  a droit  à la  juffciee  la  plus  prompte  9 tanç 
pour  fa  perfonne  que  pour  fa  chofe. 

Art.  XXIV. 

Tout  citoyen  a droit  aux  avantages  communs  qui 
peuvent  naître  de  l’état  de  fociété. 

Art.  XXV. 

Tout  citoyen  qui  eft  dans  l’impuiffance  de  pourvoir 
'a.  fes  befoins  f a droit  aux  lecours  de  les  concitoyens.. 

Art.  XXVI. 

La  loi  ne  peut  être  que  l’expreffîon  de  la  volonté 
générale.  Chez  un  grand  peuple  , elle  doit  être 
l’ouvrage  d’un  corps  de  repréfentans  choifis  pour 
un  temps  court  , mediatement  ou  immédiatement 
par  tous  les  citoyens  qui  ont  à la  chofe  publique  ? 
intérêt  avec  capacité.  Ces  deux  qualités  ont  befoin. 
d’être  pofitivement  & clairement  déterminées  par  Ja 
conftitution. 

Art.  XXVII. 

Nul  ne  doit  payer  de  contribution  que  celle  qui  a 
été  librement  votée  par  les  Reprefentans  de  la  Nation. 
Art.  XXVIII. 

Tous  les  pouvoirs  publics  viennent  du  peuple  , 8c 
n’ont  pour  objet  que  l’intérêt  du  peuple. 
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Art.  XXIX. 

La  conftitution  des  pouvoirs  publics  doit  être  telle 
que  toujours  aétifs  , toujours  propres  à remplir  leur 
deftination  , ils  ne  puiffent  jamais  s’en  écarter  au  dé- 
triment de  l’intérêt  focial. 

Art.  XXX. 

Une  fondiion  publique  ne  peut  jamais  devenir  la 
propriété  de  celui  qui  l’exerce  ; ion  exercice  n’elt  pas 
un  droit  3 mais  un  devoir. 

Art.  XXX  î. 

Les  officiers  publics  5 dans  tous  les  genres  de  pou- 
voir , font  refponfables  de  leurs  prévarications  & de 
leur  conduite.  Le  Roi  ieul  doit  être  excepté  de  cette 
loi.  Sa  perfonne  effi  toujours  facrée  & inviolable. 

Art.  X X X î I. 

Un  peuple  a toujours  le  droit  de  revoir  & de  ré- 
former fa  conftitution.  Il  eft  même  bon  de  déterminer 
des  époques  fixes  , où  cette  révifion  aura  lieu  , quelle 
qu’en  foit  la  néçeflüté. 


FIN, 
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